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Législation de la troisième session du vingt-deuxième Parlement, 
du 10 janvier au 14 août 1956—suite 

Sujet, chapitre 
et date de la 

sanction 

Transports et com­
munications—fin 

12 7 juin 

19 26 juin 

34 14 août 

41 14 août 

43 14 août 

47 14 août 

49 14 août 

Travail 

26 11 juillet 

38 14 août 

50 14 août 

Divers 

6 7 juin 

9 7 juin 

10 7 juin 

18 26 juin 

20 26 juin 

21 26 juin 

Synopsis 

Loi modifiant la loi sur la route transcanadienne, prolonge la période de la construction de la 
route jusqu'au 31 décembre 1960 et les contributions fédérales jusqu'au 31 mai 1961; porte 
les contributions fédérales à 90 p. 100 pour certaines sections de la route; augmente les 
dépenses totales de construction du gouvernement fédéral de 150 a 250 millions. 

Loi concernant la construction, par la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada, d'une 
ligne ferroviaire dans la province du Nouveau-Brunswick depuis un point à ou près de Bartibog, 
vers l'ouest, jusqu'à la rivière Tomogonops dans le voisinage des lacs de Little River Lakes', 
prévoit la construction d'un tel chemin de fer et son financement. 

Loi modifiant la loi sur la marine marchande du Canada, apporte des modifications, surtout 
d'ordre technique, qui rendent les stipulations de la loi conformes aux derniers usages 
de la navigation; sanctionne la Convention internationale pour la prévention de la pollution 
des eaux de la mer par les hydrocarbures, 1954. 

Loi modifiant la loi sur la protection des eaux navigables, prévoit la simplification des procé­
dures relatives à la construction d'ouvrages dans les eaux navigables. Le ministre des 
Travaux publics, non le gouverneur en conseil, a autorité pour approuver les plans et 
emplacements et, si le ministre y consent, la construction peut en être commencée avant 
une telle approbation. 

Loi modifiant la loi sur les postes, prévoit le transfert d'un contrat pour le transport du courrier 
dans certains cas. 

Loi modifiant la loi sur l'Administration de la voie maritime du Saint-Laurent, modifie de nou­
veau la loi au sujet de la construction de ponts internationaux. 

Loi modifiant la loi sur les télégraphes, assure la surveillance des câbles sous-marins qui se 
terminent au Canada ou qui passent sur le territoire canadien. 

Loi sur l'assistance-chômage, autorise des contributions sur le Fonds du revenu consolidé 
relativement aux frais d'assistance-chômage dans les provinces. 

Loi sur l'égalité de salaire pour les femmes, stipule que la rémunération des employées sera 
égale à celle des employés chaque fois que leur travail est identique ou substantiellement 
identique et qu'il est fait par le gouvernement fédéral ou pour lui, sauf si la différence 
des taux de rémunération repose sur la durée du service ou la séniorité, sur la région géo­
graphique de l'emploi ou sur d'autres considérations que le sexe. La procédure d'exé­
cution est définie et les peines sont indiquées. 

dispositions 
réclamants. 

Loi modifiant la loi sur la citoyenneté canadienne, modifie les conditions selon lesquelles 
la citoyenneté peut être accordée aux enfants et aux adultes en certaines circonstances; 
modifie aussi certains modes de procédure et certains règlements. 

Loi modifiant la loi nationale de 1954 sur l'habitation, apporte des modifications importantes 
qui touchent le réaménagement urbain des régions tarées dans les villes et augmente 
la contribution du gouvernement fédéral aux municipalités pour la suppression des zones 
impropres à l'habitation; le maximum de tous les prêts consentis en vertu de la loi est 
augmenté de 2 à 4 milliards de dollars. 

Loi sur la société de la Couronne "Northern Ontario Pipe Line", constitue la société et explique 
ses buts, ses pouvoirs et son financement. 

Loi de 1956 sur les forces canadiennes, apporte de petites rectifications à la loi sur les pensions 
des services de défense et à la loi sur la défense nationale. 

Loi modifiant la loi d'urgence sur l'aide à l'exploitation des mines d'or, prolonge l'application 
de la loi à la fin de 1958. 

Loi modifiant la loi sur les prêts commerciaux et professionnels aux anciens combattants, apporte 
une petite rectification touchant les pertes subies par les banques à la suite de tels prêts. 


